
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 FEVRIER 2013 

 

Présents :    MM.  Helson, Bourgmestre, Président 

 MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Delhez, Pierard, Echevin(e)s 

 MM. Lasseaux, Genard, Halloy, Hennin, Mmes Lorent et Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes 

Scieur et Flament, MM. Pauly, M. Helson, Hubert, Mmes Parmentier et  Barthélémy-De 

Muynck, Conseiller(e)s 

 M. Michel Paquet, Président du Conseil de l'Action Sociale 

 Mme A-M Halin, Secrétaire communale ff. 

 

Tous les membres sont présents. 

 

Les décisions ci-après ont été adoptées à l'unanimité, à l'exception des points 4 et 6. 

 

La séance est ouverte à 18 H 30. 

 

Le Conseil, 

 

1. Résolutions de la séance du Conseil Communal du 31 janvier 2013 – Approbation – Décision 

Entend lecture, par Mme la Secrétaire Communale a.i., des résolutions de la séance du Conseil 

Communal du 31 janvier 2013. 

 

2. Prestation de serment d’un élu Conseiller Communal et installation à ce titre 

Après avoir procédé à la vérification des pouvoirs, il est pris acte que Monsieur Laurent HENNIN 

ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité énoncés aux articles L1125-1 à L1125-7 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. 

M. HENNIN est invité à prêter le serment constitutionnel entre les mains du Président du Conseil 

et en séance publique. 

M. le Président déclare que M. Laurent HENNIN est installé dans ses fonctions de conseiller 

communal. 

 

3. Note de politique générale du Collège Communal pour l'exercice 2013 – Information 

Entend, de M. le Bourgmestre Pierre HELSON, lecture de la note de politique générale du Collège 

Communal. 

Cette note est établie comme suit : 

 

" Préalablement à la présentation du budget, le Collège communal vous soumet la note de 

politique générale qui cadre la philosophie d’action et les lignes directrices qu’il compte 

imprimer lors de l’exercice 2013. 

La mise en forme et la réalisation d’un budget relèvent, dans le contexte économique actuel, 

d’un exercice difficile, qui demande la plus grande vigilance. 

Il est évident que notre grand souhait serait que nos propositions soient acceptées de tous, 

même si elles doivent être débattues, afin de rencontrer l’aval du plus grand nombre. 

La majorité rappelle sa volonté de pratiquer l’ouverture, l’écoute et la transparence. Elle 

invite donc toutes celles et tous ceux qui entendent s’inscrire avec elle dans la recherche de 

l’intérêt commun à collaborer de façon intelligente et constructive au programme budgétaire 

proposé. L’objectif de notre action se doit de cibler le citoyen florennois, avec la ferme volonté 

de l’écouter, d’analyser ses priorités et ses problèmes pour, ensemble, essayer de les résoudre 

dans le but de lui offrir la meilleure qualité de vie possible. 

Néanmoins, il conviendra de continuer à gérer notre entité avec rigueur et bon sens : évaluer 

les besoins essentiels, approfondir la recherche des subsides possibles, mettre en place des 

synergies, étudier toutes les possibilités d’économiser des dépenses de fonctionnement et de la 

consommation énergétique. 

Dans ce contexte, le Collège propose un projet de budget ordinaire 2013 présentant un boni à 

l’exercice propre de 13.000 € et un boni global de 1.600.000 € et ce, grâce à la perception des 

recettes d’exercices antérieurs, dont notamment le décompte des frais admissibles du Service 

d’incendie, pour les années 2008 à 2011. 

Cette situation positive de la balance budgétaire ordinaire nous permet d’envisager une année 

stable, à condition de maintenir un contrôle régulier de l’évolution de nos dépenses.  
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C’est d’ailleurs dans cet esprit que nous avons créé un poste particulier de « contrôleur 

budgétaire » au sein de notre équipe échevinale ; celui-ci sera chargé de rapporter 

régulièrement la situation réelle des différents postes et enveloppes budgétaires, afin d’alerter 

le Collège et les services administratifs d’éventuelles dérives. 

Bien que nos dépenses accusent une augmentation de 1,62 %, la balance globale s’infléchit 

positivement grâce à une augmentation des recettes de 4,18 %. 

En matière de personnel, nous garantissons le maintien du volume de l’emploi et assumerons 

nos obligations en matière d’évolutions barémiques, d’indexations et de formations. Ce poste 

est celui qui représente la plus forte augmentation, en avoisinant les 3%. 

Un effort de maîtrise et de rationalisation des frais de fonctionnement a été patiemment étudié 

lors de l’élaboration de ce budget. Vous n’êtes pas sans savoir que ce poste est celui sur lequel 

nous pouvons envisager des économies et des réductions de coûts, pour autant qu’une politique 

de contrôle, d’évaluation et de restructuration soit appliquée, analysée et quantifiée. De 

1.930.466 € lors du dernier ajustement budgétaire de 2012, ils s’établissent à 1.867.783 €, soit 

près de 62.000 € d’économie à réaliser dans la gestion et la pratique de nos gestes quotidiens. 

Une légère augmentation des dépenses de transferts de l’ordre de 10.000 € se justifie 

essentiellement au travers de la subvention allouée à la nouvelle crèche, ainsi qu’aux besoins 

du CPAS, qui doit répondre à une demande sans cesse croissante d’interventions en faveur 

d’une population fragilisée par le contexte socio-économique actuel. 

Il est à noter que la dotation de la zone de police est augmentée de 2 %, conformément à la 

circulaire budgétaire du 18 octobre 2012. 

Les dépenses relatives à la dette restent maîtrisées, à hauteur de 10% du budget, maintenant 

ainsi une position acceptable de notre commune au « hit parade » des entités équivalentes, 

selon l’expertise annuelle du profil financier des communes, présenté par BELFIUS. 

_______________ 

 

Les résultats budgétaires ont progressé afin d’atteindre un équilibre viable, preuve d’un 

engagement adapté à la capacité financière de notre institution et d’un travail de rigueur dans 

l’élaboration des projets, la recherche d’aides extérieures et le suivi de la bonne exécution par 

les différents services administratifs et techniques. 

La période que nous vivons est compliquée, les conséquences de la crise ainsi que les 

incertitudes qui pèsent actuellement sur la situation économique générale de l’Europe créent 

un climat d’incertitude et un manque de visibilité, tant sur le court terme que sur le moyen 

terme. 

Mais nous pouvons attester que la rigueur et la bonne tenue de notre budget ordinaire nous 

permettent d’envisager des travaux d’une certaine ampleur, dans le cadre de la rénovation ou 

de la sauvegarde de notre patrimoine communal, ainsi que de répondre aux habituelles 

nécessités de l’entretien de nos voiries. 

Le programme d’investissements (hors voiries) s’axe principalement vers des projets de 

rénovation et de réhabilitation de notre patrimoine : 

- Rénovation de la salle Saint-Pierre 

- Aménagement de logements à Hanzinne  

- Extension et aménagement du cimetière de Florennes 

- Travaux de réparation de l’église d’Hanzinne 

- Réhabilitation de l’ancien dépôt d’immondices à Rosée 

- Transformation de la salle de Rosée avec la collaboration du comité local 

- Création des nouvelles infrastructures sportives de Flavion 

- Sécurisation des carrefours dangereux de Corenne et du Donveau 

- Achat de matériel roulant pour le S.R.I. et le service travaux 

- Etc… 

Sans perdre de vue des investissements prochains que nécessiteront l’aménagement du futur 

espace culturel de Florennes et surtout la construction de la nouvelle maison de repos du 

CPAS. 

Ces investissements nécessiteront une planification annuelle de l’impact de leurs financements 

sur le budget communal. 

Nous devrons donc rester vigilants durant les années à venir, afin de maintenir le respect d’un 

budget ordinaire équilibré, qu’un financement de ces projets ne devra pas mettre en péril. 

Je ne voulais pas vous assommer de chiffres à ce stade de la présentation de notre budget et 

vous renvoie au tableau récapitulatif figurant dans les premières pages de la brochure. Vous y 
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découvrirez un tableau de la situation, non pas pessimiste, mais réaliste, qui intègre nos 

inquiétudes, mais qui exprime aussi la volonté collégiale de continuer à aller de l’avant et de 

répondre, tant que possible, à des échéances, à des espoirs, mais aussi à des besoins réels de 

notre population et de notre commune. " 

 

M. le Conseiller Communal Stéphane LASSEAUX se déclare déçu car, légalement, il y avait lieu 

de présenter une note de politique générale pour les 6 années de législature à venir.  On ne sait pas 

quels sont les projets prévus pour cette période. 

C'est un manque de respect vis-à-vis du Conseil Communal. 

M. le Bourgmestre Pierre HELSON en prend la responsabilité et s'en excuse, ayant été accaparé 

par la confection du budget.  Cette note sera présentée lors de la prochaine séance. 

 

4.  Budget communal 2013 -  Budgets ordinaire et extraordinaire - Approbation  

Le Conseil Communal est invité à approuver les propositions de crédits budgétaires des budgets 

ordinaire et extraordinaire de l'exercice 2013, résumées comme suit : 

 

Budget ordinaire  

 
 Recettes Dépenses Solde 

Ex. antérieurs  1.728.086,78 €  147.794,57 €  1.580.292,21 € 

Budget initial – Ex. 

propre 

 11.240.278,84 €  11.223.599,71 €  16.679,13 € 

EXERCICE GLOBAL  12.968.365,62 €  11.371.394,28 €  1.596.971,34 € 

 
M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX fait remarquer que l'équilibre est fragile, avec un boni de 

seulement 15.000 €, pour un budget de 10 millions d'euros. 

M. le Conseiller Mathieu GENARD s'étonne qu'il y ait une diminution de 5 % du budget 

électricité et mazout.  Il se demande comment y arriver ? 

M. HELSON signale que les membres du personnel seront sensibilisés en ce qui concerne les 

économies en cette matière. 

De plus, il signale que plusieurs chaudières ont été changées, ce qui amènera une réduction des 

frais de chauffage. 

Mme la Conseillère Vérane PARMENTIER  déplore la suppression, dans le budget, de trois 

primes (énergie, petite enfance, gîtes ruraux) favorables aux Florennois. 

M. l'Echevin Claudy LOTTIN signale que la prime à la petite enfance a été crée pour l'usage des 

langes et que ceux-ci peuvent actuellement être mis dans les sacs blancs. 

M. LASSEAUX regrette cet état de fait, d'autant plus que la majorité disait pourtant, en décembre 

dernier, qu'elles seraient reconduites. 

 

Il signale qu'ils ne s'opposeront pas au budget 2013, pour ne pas handicaper le fonctionnement de 

la commune, mais qu'ils s'abstiendront. 

 

Par 12 voix Pour (U 11 C, P.S. et ECOLO), 0 voix Contre et 9 Abstentions, le budget ordinaire 

2013 est adopté. 

 

Budget extraordinaire 

 
 Recettes Dépenses Solde 

Ex. antérieurs  8.480,32 €  8.480,32 €  0,00 € 

Budget initial – Ex. 

propre 

 3.695.231,72 €  3.106.531,72 €  588.700,00 € 

Prélev. fonds de réserve 

extr. 

 261.300,00 €  850.000,00 €  9588.700,00 € 

EXERCICE GLOBAL  3.965.012,04 €  3.965.012,04 €  0,00 € 

 
M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX signale qu'étant donné l'avancement de certains dossiers, 

comme les logements d'Hanzinne, le football de Flavion, la salle de Rosée (dossiers dont ils ont 

été les initiateurs), ils auraient tendance à approuver ce budget, mais à cause du dossier de 

Sabymeubles, ils vont s'abstenir. 
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Par 12 voix Pour (U 11 C, P.S. et ECOLO), 0 voix Contre et 9 Abstentions, le budget 

extraordinaire 2013 est adopté. 

 

M. le Conseiller Mathieu GENARD remercie M. le Receveur et le service Finances pour le travail 

accompli. 

 

5. Budget communal 2013 – Troisième douzième provisoire 

Marque son accord sur l’octroi d’un troisième douzième provisoire pour faire face aux diverses 

dépenses obligatoires pour l’année 2013. 

 

6. Budget communal 2013 – Diverses subventions 

Le Conseil Communal est invité à marquer son accord sur diverses subventions du budget 

communal 2013 : 

- CPAS : 1.400.000 € 

- FAC (Foyer d'Action Culturelle) : 67.320,00 € 

- Zone de Police FLOWAL : 1.018.517,99 € 

 

Par 12 voix Pour (U 11 C, P.S. et ECOLO), 0 voix Contre et 9 Abstentions, marque son accord 

sur les subventions ci-dessus. 

 

7. Service Régional d’Incendie – Communes Centres de groupe – Décompte frais admissibles – 

2008 – 2009 – 2010 – 2011 

Suite au courrier du Gouverneur de Province, le Conseil Communal est invité à approuver les 

décomptes définitifs de la répartition provinciale des redevances à payer par les communes 

protégées et des quotes-parts à supporter par les communes centres de groupe, pour les années 

2008 à 2011. 

Pour mémoire, ces décomptes établis sur base des comptes communaux approuvés, avaient été 

bloqués, suite à un arrêt du Conseil d'Etat annulant l'A.R. du 25/10/2006, déterminant les normes 

applicables pour la fixation des frais admissibles et de la quote-part prévus à l'article 10 de la loi 

du 31/12/1963. 

La loi du 14/01/2013 a comblé ce vide juridique et va permettre de régulariser la situation et de 

répartir les frais admissibles des divers services d'incendie de la Province de Namur et des 

communes protégées. 

 
Année Dépenses Recettes Frais admis. 

2008  411.888,90  74.591,07  337.297,83 

2009  420.021,99  99.037,97  320.984,02 

2010  757.311,43  161.132,40  596.179,03 

2011  995.006,29  193.484,13  801.522,16 

 
Compte tenu des avances qui ont été liquidées depuis un programme fixé par le Gouverneur, les 

sommes restant à recevoir (si la répartition entre Florennes et Walcourt est maintenue à 50 %) 

figurent dans tableau ci-dessous : 

 
Année Frais admis. Q-P Florennes (50 %) Reçu Reste à recevoir 

2008  337.297,83  168.648,92  84.489,16  84.159,76 

2009  320.984,02  160.492,01  84.489,16  76.002,85 

2010  596.179,03  298.089,52  84.489,16  213.600,38 

2011  801.522,16  400.761,08  84.489,16  316.271,92 

 
Sur base du compte communal approuvé à l'exercice 2011, une simulation pour l'année 2012 a été 

effectuée : 

 
Année Dépenses Recettes Frais admis. Q-P Florennes 

2012  1.079.650,66  645.705,53  433.945,13  216.972,57 

 
Approuve les décomptes définitifs de la répartition provinciale des redevances à payer par les 

communes protégées et des quotes-parts à supporter par les communes centres de groupe, pour les 

années 2008 à 2011. 
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8. Intercommunales et associations – Désignation des représentants communaux - 

a) Information 

Le Conseil est invité à prendre connaissance de la liste des différents organismes, 

intercommunales, comités et associations au sein desquels siègent un ou plusieurs délégués de la 

commune, ainsi que du nombre de ceux-ci. 

Chaque groupe politique a été invité à présenter ses candidats. 

b) Fixation du mode de calcul – Décision 

Le Collège propose au Conseil communal de calculer le nombre de représentants en fonction du 

clivage majorité/opposition, puis en utilisant la clé d'Hondt. 

c) Décisions 

Au scrutin secret, désigne, comme suit, les délégués de la commune, en vue de siéger dans la liste 

des organismes, intercommunales, comités et associations, comme suit : 

 

ORGANISMES 

Nbre de 

Représentants 

à désigner 

CANDIDATURES 

Intercommunales   

BEP 
Majorité 3 

Opposition 2 

M. Dominique LECHAT 

M. Martin HELSON 

Mme Monique MORUE-PIERART 

M. Mathieu GENARD  

Mme Mélanie LORENT  

BEP EXPANSION 
Majorité 3 

Opposition 2 

M. Claudy LOTTIN 

M. Dominique LECHAT 

M. Martin HELSON 

M. Mathieu GENARD  

Mme Mélanie LORENT 

 

BEP ENVIRONNEMENT 
Majorité 3 

Opposition 2 

M. Claudy LOTTIN 

Mme Monique MORUE-PIERART 

M. Grégory CHINTINNE 

M. Mathieu GENARD  

Mme Vérane PARMENTIER 

BEP CREMATORIUM 
Majorité 3 

Opposition 2 

M. Pierre HELSON 

Mme Catherine BARTHELEMY-DE MUYNCK 

Mme Monique MORUE-PIERART 

M. Stéphane LASSEAUX 

M. Mathieu GENARD  

IDEG 
Majorité 3 

Opposition 2 

M. Pierre HELSON 

M. Grégory CHINTINNE 

Mme Marie-Madeleine SCIEUR 

M. Stéphane LASSEAUX 

M. Jacques PAULY 

IDEFIN 
Majorité 3 

Opposition 2 

M. Pierre HELSON 

Mme Marie-Madeleine SCIEUR 

M. Dominique LECHAT 

M. Stéphane LASSEAUX 

M. Mathieu GENARD 

INASEP 
Majorité 3 

Opposition 2 

M. Pierre HELSON 

M. Vincent MATHIEU 
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Mme Monique MORUE-PIERART 

M. Mathieu GENARD 

M. Jacques PAULY 

ORGANISMES 

Nbre de 

Représentants 

à désigner 

CANDIDATURES 

Intercommunale de 
Mutualisation 
Informatique et 
Organisationnelle (IMIO) 

Majorité 3 
Opposition 2 

M. Pierre HELSON 

M. Martin HELSON 

Mme Monique MORUE-PIERART 

M. Stéphane LASSEAUX 

Mme Mélanie LORENT 

Associations   

Contrat de Rivière 
Sambre et Affluents 

1 Effectif 
1 Suppléant 

M. Martin HELSON 

Mme Yasmina DJEGHAM 

Contrat de Rivière Haute 
Meuse 

1 Effectif 
1 Suppléant 

M. Claudy LOTTIN 

Mme Yasmina DJEGHAM 

Société de Transport en 
Commun de Namur-
Luxembourg (TEC) 

1 M. Claudy LOTTIN 

Société Régionale 
Wallonne de Transport 
(SRWT) 

1 M. Claudy LOTTIN 

La Terrienne, Société 
Régionale de 
Philippeville 

1 M. Claudy LOTTIN 

Société Coopérative "Les 
Habitations de l'Eau 
Noire" 

Majorité 2 
Opposition 1 

Mme Monique MORUE-PIERART 

M. Ronald HUBERT 

M. Jacques PAULY 

Comité de contrôle de 
distribution d'eau 
d'INASEP 

Majorité 3 
Opposition 2 

Mme Monique MORUE-PIERART 

Mme Catherine BARTHELEMY-DE MUYNCK 

M. Vincent MATHIEU 

M. Mathieu GENARD 

M. Jacques PAULY 

Comité de contrôle du 
bureau d'études 
d'INASEP 

1 Effectif 

1 Suppléant 

M. Vincent MATHIEU - Effectif 

M. Claudy LOTTIN - Suppléant 

Télé-Sud asbl 1 M. Didier GYSELS 

Agence Immobilière 
Sociale (AIS) Lo.G.D.Phi 
asbl 

1 Mme Monique MORUE-PIERART 

Union des Villes et 
Communes de Wallonie 
asbl 

1 M. Pierre HELSON 

Agence Locale pour 
l'Emploi (ALE) asbl 

Majorité 4 
Opposition 2 ou 3 

M. Michel PAQUET 

Mme Pascale MAZY 

Mme Valérie VANOLST 

Mme Emilie BLAVIER 

M. Serge DELABIE 

Mme Sabrina THOMAS 

Mme Thérèse HERBAY 

GAL de l'Entre-Sambre-
et-Meuse asbl 

Majorité 3 
Opposition 1 

M. Luc MAHIEU 

M. Martin HELSON 

M. Michel PAQUET 

M. Mathieu GENARD 

ORGANISMES 

Nbre de 

Représentants 

à désigner 

CANDIDATURES 
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Association Saint-
Exupéry Rencontres 
Internationales 

Majorité 4 
Opposition 2 

Mme Marcelle FRONVILLE-OSTIJN 

Mme Monique MORUE-PIERART 

Mme Elisa PINOT 

M. Jean-Pierre ROMAIN 

Mme Marie-Anne BURLET 

M. Désiré HALLOY 

Foyer Culturel asbl 
Majorité 3 

Opposition 1 

M. Pierre HELSON, membre de droit 

M. Claudy LOTTIN 

M. Jean-Pol LAMBOT 

M. Jean-Pierre ROMAIN 

Mme Mélanie LORENT 

Centre Culturel Régional 
de l'Arrondissement de 
Philippeville "ACTION 
SUD" 

2 
M. Claudy LOTTIN 

Mme Monique MORUE-PIERART 

Pays de la Molignée asbl 
Majorité 3 

Opposition 1 

M. Claude SAINT GUILLAIN 

M. Jules LACROIX 

Mme Nicole DELHEZ 

M. Désiré HALLOY 

Maison des Jeunes asbl 2 
Mme Anne-Marie BAUTHIER-MALACORT 

M. Grégory CHINTINNE 

Comité 
d'Accompagnement de la 
réserve Scientifique du 
Bois de la Ville à 
Florennes 

2 
Mme Monique MORUE-PIERART 

Mme Marie-Anne BURLET 

Conseil de 
développement de la 
lecture de la Bibliothèque 
Buxin-Simon 

Pas de nombre défini 
Idéal = au moins 3 

M. Jean-Pol LAMBOT 

M. Luc BERTHOLET 

Mme Elisa PINOT 

Mme Renée BALLERIAUX-BODART 

Asbl Maison de 
l'Urbanisme de 
l'Arrondissement de 
Philippeville 

Majorité 2 
Opposition 1 

M. Grégory CHINTINNE 

M. Claude SAINT GUILLAIN 

M. Serge DELABIE 

 
 9. Contrat rivière Sambre -  

a) Approbation de la convention de partenariat 2013 

b) Acceptation de la quote-part annuelle 

Vu le courrier du 21 janvier 2013, émanant du Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl, 

attirant notre attention sur la nécessité de renouveler la convention de partenariat établie entre la 

Commune et l’asbl pour l’année 2013, de désigner de nouveaux représentants communaux au sein 

de son Assemblée Générale et de procéder à l’approbation des nouvelles quotes-parts 2013; 

Attendu que le Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl s’engage, dans le cadre de ses activités 

en lien avec la gestion de l’eau dans le sous-bassin hydrographique de la Sambre, à remplir les 

missions de service public suivantes :  

 Le CR Sambre s’engage à réaliser des actions d’inventaire de terrain telles que définies dans 

l’arrêté d’exécution du Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif 

aux Contrats de Rivière, sur les cours d’eau de troisième catégorie sur le territoire de la 

Commune; 

 Le CR Sambre s’engage à relayer à la Commune la synthèse des dégradations observées lors de 

son inventaire, une fois celui-ci terminé, ou toute problématique liée à l’eau dont il aurait 

connaissance, et apporter son conseil dans leur solutionnement; 

 Le CR Sambre s’engage à mener des actions d’information et de sensibilisation sur le thème de 

la gestion intégrée et globale du cycle de l’eau bénéficiant en totalité ou partie à la population 

de la Commune; 

 La Commune s’engage à apporter son concours au CR Sambre dans l’accomplissement des 

missions précitées, notamment en lui communiquant toute information utile ou nécessaire et en 
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prenant part aux réunions de travail et/ou de concertation concernant la gestion du cycle de 

l’eau sur son territoire; 

Attendu que ces missions seront assurées pour une période d’un an à dater du 1
er
 janvier 2013 pour 

se terminer de plein droit le 31 décembre 2013; 

Considérant que, dès 2014, la convention de partenariat entre la Commune et l’asbl sera intégrée 

au protocole d’accord établi sur base trisannuelle, couvrant la prochaine période de 2014 à 2016 

inclus; 

Considérant la demande du Contrat de Rivière Sambre et Affluents asbl de définir les 

représentants de la Commune au sein de son Assemblée Générale, notamment suite aux 

changements d’attributions intervenus après les élections communales du 14 octobre 2012 et par 

application des articles 6 et 8 de ses statuts notamment « […] Tout membre qui perd la qualité en 

fonction de laquelle il siège au sein du comité de rivière  […] cessera immédiatement de faire 

partie de l’association. […] la personne morale qui était représentée par le membre ayant perdu 

la qualité en vertu de laquelle il siégeait au comité de rivière est tenue de présenter, dans les 

meilleurs délais et au plus tard 15 jours avant la prochaine réunion du comité de rivière, un 

candidat remplaçant » ; 

Considérant le calcul de la nouvelle quote-part communale relative à l’année 2013 comme suit :  

- Participation de base : 100 euros 

- Contribution proportionnelle au nombre d’habitants, sachant que 1 point = 500 € :  

o 0 à 10.000 hab : 1 point 

o 10.000 à 20.000 hab : 2 points 

o 20.000 à 30.000 hab : 4 points 

o 30.000 à 50.000 hab : 6 points 

o 50.000 à 100.000 hab : 8 points 

o 100.000 à 200.000 hab : 10 points 

o Plus de 200.000 hab : 20 points 

- Contribution complémentaire pour les entités traversées par la Sambre : 400 euros 

- L’addition des trois termes précédents étant soumis à une indexation selon la formule :  

Quote-part 2013 = [Quote-part 2010] x [Indice santé janvier 2013]  

     [Indice santé janvier 2010]  

 

Indice santé janvier 2010* :  111,36 

Indice santé janvier 2013* :  118,62 

Données d’après le Bureau fédéral du plan (projection 2013 en date du 21 

janvier 2013) 

Attendu que l’augmentation de la quote-part communale de soutien vise le financement de 

nouveaux projets, notamment : 

- Le financement d’un appel à projets adressé à l’ensemble des partenaires; 

- Le développement d’un nouveau pôle animation visant l’animation en lien avec l’eau dans les 

réseaux d’enseignement communaux; 

- Le renforcement de l’accompagnement dans la gestion des plantes invasives en bordure de 

cours d’eau; 

- Le développement d’activités de sensibilisation à la préservation de la ressource eau 

(notamment un nouveau projet lié à l’utilisation de barrages pour lutter contre les déchets 

flottants); 

- La définition avec plus de pertinence et de moyens d’un Protocole d’Accord 2014-2016 

ambitieux et prometteur; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l’unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Article 1
er
 : d’approuver la convention de partenariat conclue entre la Commune et l’asbl Contrat 

de Rivière Sambre & Affluents, pour l’année 2013, dans le cadre de ses missions en lien avec la 

gestion de l’eau dans le sous-bassin hydrographique de la Sambre, telles que définies ci-dessous, à 

savoir :  
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 Le CR Sambre s’engage à réaliser des actions d’inventaire de terrain telles que définies dans 

l’arrêté d’exécution du Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif 

aux Contrats de Rivière, sur les cours d’eau de troisième catégorie sur le territoire de la 

Commune ; 

 Le CR Sambre s’engage à relayer à la Commune la synthèse des dégradations observées lors de 

son inventaire, une fois celui-ci terminé, ou toute problématique liée à l’eau dont il aurait 

connaissance, et apporter son conseil dans leur solutionnement ; 

 Le CR Sambre s’engage à mener des actions d’information et de sensibilisation sur le thème de 

la gestion intégrée et globale du cycle de l’eau bénéficiant en totalité ou partie à la population 

de la Commune ; 

 La Commune s’engage à apporter son concours au CR Sambre dans l’accomplissement des 

missions précitées, notamment en lui communiquant toute information utile ou nécessaire et en 

prenant part aux réunions de travail et/ou de concertation concernant la gestion du cycle de 

l’eau sur son territoire ; 

Article 2 : de nommer comme nouveaux représentants de la Commune au sein de l’Assemblée 

Générale du Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl : 

Mr Martin HELSON, conseiller communal en qualité de membre effectif ; 

Mme Yasmina DJEGHAM, conseillère en environnement en qualité de membre suppléant ; 

Article 3 : d’accepter la quote-part annuelle communale de soutien relative à l’année 2013 pour un 

montant de 639 EUR (six cent trente neuf euros) calculée comme suit :  

Quote-part 2013 = [quote-part 2010] x 118,62 / 111,36 

Article 4 : de notifier la présente décision au Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl ainsi 

qu’au service Comptabilité pour toutes dispositions utiles.  

 

10. Convention Infrastructure commune de Florennes – ASBL Foyer culturel – Modification   

a) Rénovation du bâtiment de la salle Saint-Pierre - Information 

Des travaux de rénovation de la salle Saint-Pierre doivent être entrepris. Il s’agit du remplacement 

du système de chauffage, de l’installation électrique, de l’aménagement de sanitaires, de la 

création d’un escalier de secours, du remplacement de la toiture, de l’aménagement de divers 

locaux. 

Une convention entre la Commune de Florennes et l’ASBL Foyer Culturel de Florennes a été 

conclue et par laquelle l’ASBL devenait Maître d’Ouvrage des travaux envisagés. 

Dans un souci de bonne gestion du projet, il est préférable que la Commune de Florennes en tant 

que propriétaire du bâtiment reste Maître d’Ouvrage. 

L’estimation des travaux étant revue à la hausse, l’intervention de la Commune sera également 

revue à la hausse. 

b) Convention infrastructure Commune de Florennes – ASBL Foyer culturel de Florennes – 

Modification - Approbation 

Approuve la modification de la convention liant la Commune de Florennes et l’ASBL Foyer 

Culturel de Florennes, tant au niveau de la maîtrise des travaux (article 5) et du montant 

l’intervention de la Commune (article 4), dans le cadre des travaux de rénovation de la salle Saint-

Pierre à Florennes. 

 

11. Rénovation de la salle Saint-Pierre à Florennes – Convention Intercommunale INASEP - 

a) Rénovation de la salle Saint-Pierre - Information 

Des travaux de rénovation de la salle Saint-Pierre doivent être entrepris. Il s’agit du remplacement 

du système de chauffage, de l’installation électrique, de l’aménagement de sanitaires, de la 

création d’un escalier de secours, du remplacement de la toiture, de l’aménagement de divers 

locaux. 

On estime le coût des travaux à 250.000 € TVA et Honoraires compris. 

Une partie des travaux sera cofinancée par le Province de Namur (57.000 €) et le Foyer Culturel 

de Florennes (50.000 €). 

L’étude est estimée à 22.000 €. L’Intercommunale INSASEP propose une convention (BT 

13/1198) régissant la mission d’auteur de projet pour ce dossier. 

b) Désignation de l’auteur de projet – Décision - Approbation 

Approuve la désignation de l’Intercommunale INASEP, rue des Viaux, 1, à Naninne comme 

auteur de projet pour des travaux de rénovation de la Salle Saint-Pierre, à Florennes. 
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c) Convention – Approbation  

Approuve la convention BT 13/1198 proposée par l’Intercommunale régissant la mission d’auteur 

de projet de cette dernière. 

 

12. Accueil Temps Libre – Commission Communale de l’Accueil – Désignation des deux 

membres de la première composante de la nouvelle CCA 

Vu le décret Accueil Temps Libre de juillet 2003; 

Vu l’engagement de la commune de Florennes dans le processus ATL en mars 2010 et l’agrément 

de son programme CLE (Coordination locale pour l’Enfance) en avril 2011 par l’ONE; 

Vu l’article 6 du décret ATL stipulant que la 1
ère

 composante de la Commission communale de 

l’Accueil (CCA) est composée des représentants communaux, dont le membre du Collège ou du 

Conseil désigné par le Collège pour assurer la coordination ATL et le soutien à l’accueil 

extrascolaire, celui-ci assurant alors la présidence de la CCA; 

Vu l’article 2, alinéa 1
er
, de l’arrêté d’application du décret ATL de décembre 2003, stipulant que 

l’échevin en charge de l’ATL, siégeant d’office comme membre effectif de la CCA, il appartient 

au Conseil communal de désigner les autres membres de la 1
ère

 composante de la CCA; 

Vu sa décision, en sa séance du 31 janvier 2013, de fixer à 15, le nombre de membres effectifs de 

la CCA, soit 3 membres effectifs par composante; 

Attendu que les autres représentants communaux de la 1
ère

 composante de la CCA doivent donc 

être au nombre de 2; 

Vu l’article 2, alinéa 1
er
, de l’arrêté d’application du décret ATL de décembre 2003, fixant les 

modalités de désignation des membres de la 1
ère

 composante de la CCA, autres que l’échevin en 

charge de l’ATL; 

D E C I D E : 

- De désigner, au titre de membres effectifs de la 1
ère

 composante de la Commission communale 

de l’Accueil, Madame Catherine BARTHELEMY-DE MUYNCK  et  Monsieur Jacques 

PAULY, conseillers communaux; 

- De désigner, au titre de membres suppléants de ces membres effectifs, respectivement, 

Madame Monique MORUE-PIERART, échevine, et Madame Vérane PARMENTIER, 

conseillère communale. 

 

13. Personnes handicapées – Adhésion à la « Charte communale de l’intégration de la personne 

handicapée » proposée par l’Association Socialiste de la Personne Handicapée 

Considérant la proposition faite aux communes, fin décembre 2012,  par l’Association socialiste 

de la personne handicapée – ASPH – d’adhérer à la charte qu’elle propose et intitulée « Charte 

communale de l’intégration de la personne handicapée », adhésion valant pour l’ensemble de la 

nouvelle législature 2012-2018; 

Considérant que la commune de Florennes a déjà adhéré à la charte proposée par l’ASPH pour 

les 2 législatures précédentes et qu’elle a obtenu le label « Handycity », octroyé par l’ASPH en 

2012; 

Sur proposition du Collège communal, 

D E C I D E : 

De ratifier la décision du Collège communal de réitérer l’adhésion de la commune de Florennes à 

la « Charte communale de l’intégration de la personne handicapée » proposée par l’Association 

socialiste de la personne handicapée – ASPH – pour la nouvelle législature 2012-2018. 

 

14. Centre culturel et sportif Docteur Paul Rolin – Demande de reconnaissance en tant que 

centre sportif local – 

 a) Information 

Le Conseil doit marquer son accord sur le lancement de la procédure relative à la reconnaissance 

du Centre sportif local. 

Les références légales se rapportant à ce sujet sont : 

 L'arrêté du Gouvernement de la Communauté française d'application du décret du 27 février 

2003, organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs locaux et des 

centres sportifs locaux intégrés. 

 Le décret organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs locaux et 

des centres sportifs locaux intégrés. 
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b) Décision 

Marque son accord sur le lancement de la procédure relative à la reconnaissance du Centre sportif 

local. 

 

15. ENSEIGNEMENT – 

A. Conseils de participation au sein des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2 

a) Renouvellement des Conseils de Participation – Effet au 14 octobre 2012 – Nouvelle 

composition – Détermination du nombre des membres de chaque catégorie – Ratification 

– Décision 

Vu le Décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre et 

plus particulièrement l’article 69 - § 2 – 6è alinéa lequel impose de déterminer le nombre des 

membres représentant chaque catégorie qui composent lesdits Conseils, c’est-à-dire les membres 

de droit, les membres élus (le personnel d’éducation, les parents), les membres représentant 

l’environnement social, économique et culturel; 

Vu la circulaire ministérielle du 07 décembre 2005, établissant les règles de constitution, de 

mission de conseils de participation dans l’enseignement fondamental; 

Attendu que les membres de droit sont : le chef d’établissement et les autres délégués par le 

Pouvoir Organisateur; 

Attendu que deux écoles communales sont organisées sur le territoire de Florennes, depuis le 01 

septembre 2001, c’est-à-dire : 

a) l’Ecole communale de Florennes 1  

b) l’Ecole communale de Florennes 2; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 20 novembre 2001, avait décidé la constitution 

de 2 Conseils de participation, soit un par établissement; 

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 10 janvier 2007, avait décidé, suite à 

l’installation d’un nouveau Conseil communal :  

a) de renouveler la constitution des 2 Conseils de participation, soit un par établissement; 

b) de fixer, à raison d’un membre par implantation, le nombre des membres de chaque catégorie 

qui compose les Conseils de participation 

- de Florennes 1  (implantations d’Hanzinelle, de Chaumont, d’Hanzinne, de Saint-Aubin et de 

Thy-le-Bauduin) :  à 5 

- de Florennes 2  (implantations de Rosée, de Flavion et de Morville) :  à 3; 

Attendu que deux implantations ont été fermées depuis cette dernière décision, à savoir : 

- L’implantation de Saint-Aubin – Au 01 octobre 2007 (Suite à une fusion par absorption de 

Chaumont avec Saint-Aubin) 

- L’implantation d’Hanzinelle – Soit le niveau primaire au 01/09/2008 et le niveau maternel au 

30/09/2008; 

Attendu qu’une restructuration volontaire, à partir du 01 septembre 2012, des écoles communales 

de Florennes 1 et de Florennes 2 a été décidée, impliquant le transfert de l’implantation de 

Flavion, dépendant de l’école communale de Florennes 2, sous la direction de l’école communale 

de Florennes 1; 

Constatant, dès lors, que l’école communale de Florennes 1 est composée de 4 implantations (et 

non plus 5) et que l'école de Florennes 2  est composée de 2 implantations (et non plus de 3); 

Attendu que le nombre légal des membres de droit doit être au moins égal à 3; 

Attendu qu’au vu de ce qui précède et aussi en raison de l'installation d'un nouveau Conseil 

communal, le 4 décembre 2012, il y a lieu de revoir la situation des Conseils de Participation; 

Considérant qu'il n'y a plus lieu de tenir compte de la décision du 10 janvier 2007, à savoir de 

maintenir le nombre des membres de chaque catégorie qui compose lesdits conseils, à raison d'un 

membre par implantation – mais qu'il s'avère indispensable, eu égard au bon fonctionnement des 

deux écoles, de fixer le nombre des membres de chaque catégorie à 4 personnes. 

Par conséquent; 

Ratifie la délibération du Collège communal du 22 janvier 2013, décidant avec effet au 14 octobre 

2012 : 

- de renouveler les Conseils de Participation au sein des écoles de Florennes 1 (implantations de 

Thy-le-Bauduin, Chaumont, Flavion et Hanzinne) et de Florennes 2 (implantations de Rosée et 

Morville) 

-  de fixer le nombre des membres de chaque catégorie qui les composent, au minimum légal 

requis, c’est-à-dire 4 membres. 
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b) Désignation de membres de droit représentant le Pouvoir Organisateur au sein des 

Conseils de participation des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2 – Avec 

effet au 14 octobre 2012 – Décision 

L’article 69 du décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à l’atteindre, 

prévoit la création de Conseils de participation au sein des établissements scolaires. 

Depuis le 01 janvier 1998, un Conseil de participation a été constitué au sein de chaque école 

communale. 

Ces Conseils de participation sont chargés de : 

-  débattre du projet d’établissement sur base des propositions remises par les délégués du 

Pouvoir Organisateur au Conseil de participation 

-  de l’amender et de le compléter 

-  de le proposer à l’approbation du Pouvoir Organisateur 

-  d’évaluer périodiquement sa mise en œuvre 

-  de proposer des adaptations triennales 

-  de remettre un avis sur le rapport d’activités (rapport annuel établi sur le projet d’établissement 

et le rapport annuel d’activités. 

Le Conseil de participation est composé de : 

- membres de droit (Direction et Pouvoir Organisateur) 

- représentants du personnel 

- représentants des parents 

- représentants de l’environnement social, économique et culturel 

Les compétences des Conseils de participation ne portent donc que sur le projet d’établissement et 

le rapport annuel d’activités. 

A savoir : 

1)  Le nombre légal des membres de droit doit être au moins égal à trois. 

2) Par décision du Collège communal du 22 janvier 2013, laquelle doit être ratifiée par le Conseil 

communal, en cette séance, point inscrit ci-avant à l’ordre du jour, il a été décidé, avec effet au 

14 octobre 2012 : 

-  de renouveler les Conseils de Participation au sein des écoles de Florennes 1(Implantations 

de Thy-le-Bauduin, Chaumont, Flavion et Hanzinne)  et de Florennes 2 (Implantations de 

Rosée et Morville)  

-  de fixer le nombre des membres de chaque catégorie qui composent lesdits Conseils, au 

minimum légal requis, c’est-à-dire à 3 membres. 

3) Le (la) directeur(trice) est membre de droit. 

4) Le Président est, bien entendu, membre de droit. 

Suite à l’installation du nouveau Conseil communal : 

1)  désigne, en son sein, des membres de droit, à titre effectif : 

- Pour Florennes 1 : 

M. Ronald HUBERT 

M. Stéphane LASSEAUX 

- Pour Florennes 2 : 

M. Dominique LECHAT 

M. Désiré HALLOY 

2) désigne, en son sein, des membres de droit suppléants, afin de pallier l’absence éventuelle des 

membres effectifs : 

- Pour Florennes 1 : 

Mme Nicole DELHEZ 

Mme Lara FLAMENT 

- Pour Florennes 2 : 

M. Ronald HUBERT 

Mme Marie-Anne BURLET 

c) Désignation du Président du Conseil de participation de l’Ecole communale de Florennes 

1 – Avec effet au 14 octobre 2012 – Décision 

Vu la délibération du 22 janvier 2013 du Collège communal, relative au renouvellement des 

Conseils de participation au sein des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2 et 

décidant de fixer le nombre des membres de chaque catégorie qui composent lesdits Conseils 

(point précédent de l’ordre du jour); 



 13 

Vu le décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre et 

plus particulièrement l’article 69 § 10 3è alinéa prévoyant la désignation, par le Pouvoir 

Organisateur, du Président de ces Conseils; 

Vu l’installation du nouveau Conseil communal; 

Décide de désigner M. Grégory CHINTINNE, Echevin de l'enseignement, en qualité de Président 

du Conseil de participation de l’Ecole communale de Florennes 1. 

d) Désignation du Président du Conseil de participation de l’Ecole communale de Florennes 

2 – Avec effet au 14 octobre 2012 – Décision 

Vu la délibération du 22 janvier 2013 du Collège communal, relative au renouvellement des 

Conseils de participation au sein des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2 et 

décidant de fixer le nombre des membres de chaque catégorie qui composent lesdits Conseils 

(point précédent de l’ordre du jour); 

Vu le décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre et 

plus particulièrement l’article 69 § 10 3è alinéa prévoyant la désignation, par le Pouvoir 

Organisateur, du Président de ces Conseils; 

Vu l’installation du nouveau Conseil communal; 

Décide de désigner M. Grégory CHINTINNE, Echevin de l'enseignement, en qualité de Président 

du Conseil de participation de l’Ecole communale de Florennes 2. 

 B. Commission Paritaire Locale (Copaloc) 

a) Désignation de représentants effectifs et suppléants du Pouvoir Organisateur des écoles 

communales de Florennes dans la Commission Paritaire Locale – Avec effet au 14 

octobre 2012 – Décision 

Le décret du 06 juin 1994, fixant le statut du personnel enseignant communal, impose la 

constitution d’une Commission Paritaire Locale (Copaloc) appelée à donner son avis sur différents 

problèmes touchant à l’organisation de l’enseignement communal, par exemple : 

-  fixer les heures d’ouverture et de fermeture des écoles 

-  utilisation du capital-périodes dans l’enseignement primaire et utilisation du cadre dans 

l’enseignement maternel 

-  fixer l’organisation et les conditions d’exercice des prestations complémentaires assurées par le 

personnel enseignant en dehors du temps scolaire de travail 

-  …. Etc 

La Commission Paritaire Locale se compose, pour l’enseignement communal de Florennes 

(Commune de moins de 75.000 habitants) : 

De 6 membres représentant le Pouvoir Organisateur et de 6 membres représentant le personnel 

enseignant (ces derniers sont désignés par les Organisations syndicales). 

Les membres représentant le Pouvoir Organisateur peuvent être désignés parmi les catégories de 

personnel suivantes : 

- les mandataires politiques siégeant au Conseil communal (faisant partie de la majorité et 

éventuellement de l’opposition) 

-  le Secrétaire communal (qui doit être désigné par le P.O hors délégation) 

-  le responsable administratif de l’enseignement (qui doit être désigné par le P.O hors 

délégation) 

-  des conseillers pédagogiques 

Le Bourgmestre est de droit Président de la COPALOC. 

Il peut déléguer son mandat. 

En raison de l’installation du nouveau Conseil communal, celui-ci est invité à statuer dès 

aujourd’hui, sur le renouvellement de ses membres. 

Il y a donc lieu de procéder aux désignations, parmi les membres, comme suit : 

- 6 délégués effectifs 

- 6 délégués suppléants (ou au moins 3) afin de pallier l’absence éventuelle des membres effectifs 

Il est proposé au Conseil communal de répartir les 6 postes ci-dessus selon la règle proportionnelle 

des élus, à savoir : 

 

Union 11 Communes 6 x 8 = 2,29 soit 2 délégués  + 1 délégué et ce, conformément  

      21  au chiffre électoral le plus élevé 
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PS 6 x 3 = 0,86 soit 1 délégué 

     21 

 

Ecolo 6 x 1 = 0,29 soit 0 délégué 

     21 

 

Contact 21 6 x 8 = 2,29 soit 2 délégués 

     21 

 

Alternative 2020 6 x 1 = 0,29 soit 0 délégué 

      21 

 

Aucun poste n’est attribué à la liste Ecolo, sauf arrangements contraires entre les parties. 

(Pour information : Depuis la mise en place de la Copaloc, en 1995, Madame Maryline 

MERCIER, responsable administratif de l’enseignement fait les fonctions de secrétaire au sein de 

la Copaloc et n’a pas voix délibérative). 

Suite à l’installation du nouveau Conseil communal : 

1)  désigne, en son sein, des membres de droit, à titre effectif : 

M. Grégory CHINTINNE 

M. Ronald HUBERT 

M. Dominique LECHAT 

M. Stéphane LASSEAUX 

M. Jacques PAULY 

Mme Monique PIERART 

2) désigne, en son sein, des membres de droit suppléants, afin de pallier l’absence éventuelle des 

membres effectifs : 

Mme Catherine DE MUYNCK 

M. Martin HELSON 

Mme Nicole DELHEZ 

M. Désiré HALLOY 

Mme Lara FLAMENT 

Mme Marie-Madeleine SCIEUR 

b) Désignation du Président de la Commission Paritaire Locale – Avec effet au 14 octobre 

2012 – Décision 

Vu le point précédent de l’ordre du jour; 

Attendu qu’au vu du point 1.3 du règlement d’ordre intérieur de la Commission Paritaire Locale, 

le Bourgmestre est de droit Président de celle-ci et qu’il peut déléguer son mandat; 

En conséquence,  

Ratifie la décision du Collège communal du 22 janvier 2013, relative à la délégation de la 

Présidence de la Copaloc, de Monsieur Pierre HELSON, Bourgmestre, en faveur de Monsieur 

Grégory CHINTINNE, Echevin de l’Enseignement. 

 

Le huis-clos est prononcé à 20 H 35. 

 

M. Grégory CHINTINNE quitte la séance. 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

HUIS-CLOS 

 

La séance est levée à 20 H 40. 

 

Le procès-verbal de la séance du 31 janvier 2013, n'ayant suscité aucune observation ou réclamation, 

est approuvé. 

 

Par le Conseil, 

 

La Secrétaire Communale ff.,  Le Bourgmestre, 

 

A-M. HALIN  P. HELSON 
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___________________________________________________________________________________ 

 

 


